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« Les systèmes tiennent souvent plus longtemps qu’on ne le pense, mais ils finissent par s’effondrer beaucoup plus vite qu’on ne l’imagine. »
Kenneth Rogoff, ancien chef économiste du FMI, Le Monde, 1er mars 2012

« Toutes les défaites se résument en deux mots : trop tard ! »
Général MacArthur
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« Papa, tu sais, j’en ai vraiment marre des présidents. Quand ils sont candidats, ils font des beaux discours. Les gens les applaudissent et votent pour eux. Et, ensuite, ils ne font rien. Ils sont totalement nuls. Et si ça continue, Marine Le Pen va être présidente et je ne pourrai plus voir mon copain Rabi. »
C’était l’été dernier, au retour de la plage. David, dix ans, m’aidait à mettre le couvert. Lui qui est d’un naturel guilleret et blagueur devenait soudain sérieux et triste. Rabi ? C’est l’un de ses meilleurs amis. David est blond aux yeux bleus et Rabi noir aux yeux noirs. Un super-copain qui vient presque tous les week-ends à la maison. Ce jour-là, David se dit que, à cause de la nullité de ceux qui sont au pouvoir, sa vie et la vie de ses amis vont être moins belles qu’elles le pourraient. Nettement moins belles.
L’incompétence de nos dirigeants est telle qu’elle parvient à polluer les vacances d’un enfant de dix ans ! J’ai voulu le rassurer. Je lui ai dit qu’on allait tout faire pour que Marine Le Pen ne soit jamais au pouvoir. Mais, en moi-même, je n’étais plus tout à fait certain qu’elle n’y parvienne pas. J’ai imaginé le chaos dans lequel notre pays sombrerait si le programme du FN était mis en œuvre. Je me suis dit qu’il fallait vraiment tout faire pour que cela n’arrive pas. Et que, pour le moment – soyons francs ! –, nous n’étions pas à la hauteur.
 
La vérité, c’est que notre pays s’enfonce dans une crise bien plus grave que ce que certains imaginaient : 6 millions de chômeurs, 0 % de croissance, les chiffres sont éloquents, n’en déplaise à Michel Sapin, qui refuse de voir la vérité en face et ose se dire « conforté dans ses objectifs » !
La précarité ronge notre société et alimente la montée du FN. La stratégie économique du gouvernement est vouée à l’échec, pourtant il s’obstine à conduire une politique qui nous mène droit dans le mur, à grande vitesse.
Il y a deux ans, Michel Rocard et moi publiions La gauche n’a plus droit à l’erreur. RIEN n’a changé depuis. Je suis aussi allé une trentaine de fois à l’Élysée et à Matignon défendre mes analyses et mes solutions, en vain. Nos dirigeants semblent sourds et aveugles. Face au déni de réalité, à l’inertie impardonnable et à la langue de bois permanente, il faut tout faire pour provoquer un sursaut de survie et éviter l’effondrement : dénoncer l’inaction, voir la vérité en face, changer de cap. Nous sommes des millions de citoyens à refuser le chaos qui s’annonce. La France est capable de s’en sortir, elle a tous les atouts nécessaires pour réussir sa métamorphose. Les Français doivent reprendre le contrôle de leur avenir commun.




I
Inertie et langue de bois :
Allons-nous attendre qu’il soit trop tard pour réagir ?


Mardi 2 juin 2015
Rencontre avec Pierre Meneton, chercheur à l’Institut national pour la santé et la recherche médicale (Inserm). Il a étudié la population française pendant sept ans et arrive à la conclusion que le chômage fait chaque année entre 10 000 et 20 000 morts.
Entre 1995 et 2007, il a suivi 6 000 volontaires en recherche d’emploi, âgés de trente-cinq à soixante-quatre ans, pour observer les effets du chômage sur la santé cardiovasculaire et, plus globalement, sur la mortalité des personnes sans emploi. Il a mis en évidence une surmortalité très importante, trois fois supérieure à celle des non-chômeurs ! Les résultats obtenus pour les personnes au chômage diffèrent très nettement des personnes volontairement inactives (hommes et femmes au foyer) ou des retraités, ce qui le conduit à penser que la surmortalité est indiscutablement liée à la condition, subie, de chômeur.
« Les suicides, dont on parle parfois, c’est la partie la plus visible de l’iceberg : 400 ou 500 suicides par an à cause du chômage. Mais il y a au minimum 10 000 morts chaque année directement liées au chômage. Je pense que 14 000 est le chiffre le plus proche de la réalité. Et pour 14 000 personnes qui meurent, combien qui sont touchées par une maladie grave ? »
Pierre Meneton m’explique que ces résultats, déjà sinistres, sont probablement sous-estimés pour deux raisons : il a suivi un échantillon de personnes plus favorisées que la moyenne et, par ailleurs, l’étude, finie en 2007, ne tient pas compte des effets de la crise, qui a vu le nombre de chômeurs augmenter de deux tiers et s’accompagne d’un climat anxiogène.
Ce qu’il dit fait froid dans le dos. Tous les médias ont parlé de son étude, qui confirme des études comparables conduites en Allemagne et aux États-Unis. Tous les médias en ont parlé, mais aucun politique n’a réagi…
« Le chômage, ce n’est qu’un mauvais moment à passer », affirmait Jean-Christophe Cambadélis, le premier secrétaire du PS, en juin 2014. Il devrait rencontrer des chômeurs. Il devrait lire l’étude de Pierre Meneton.

Lundi 22 juin 2015 :
« Moi, mon action est très souterraine »
Rencontre avec François Hollande à l’Élysée. Il a accepté de recevoir une délégation des signataires de l’appel « La place de la France est aux côtés du peuple grec ». Nous entrons dans une semaine cruciale pour l’avenir de la Grèce et de l’Europe tout entière. Le soir même, il sera à Bruxelles avec Merkel, Junker, Tsípras et tous les autres chefs d’État et de gouvernement pour essayer de trouver un accord sur le financement de la dette.
Le président nous reçoit dans le petit salon qui jouxte son bureau. Il nous informe de l’état des négociations. Il est assez optimiste sur la possibilité d’arriver à un accord qui éviterait la sortie de la Grèce. Éviter l’explosion de la zone euro, c’est la priorité, évidemment, mais va-t-on continuer d’imposer l’austérité aux Grecs ? Va-t-on encore signer un accord qui ne règle rien et aggrave la crise, comme les deux accords précédents ?
Je donne à François Hollande une copie de l’article que Michel Rocard et moi avons publié en janvier 2012. Dans cette tribune, nous montrions qu’il est possible de financer la dette publique à 0,1 % sans même avoir besoin de modifier les traités. C’était possible en 2012 et c’est plus facile encore en juin 2015, puisque la Banque centrale européenne (BCE) vient d’annoncer qu’elle va créer 1 200 milliards d’euros.
Le sujet est quasiment tabou, mais c’est colossal : plus de 1 000 milliards vont être créés ex nihilo d’ici fin 2016, que la BCE prévoit de mettre à disposition des banques dans l’espoir qu’elles utiliseront ces liquidités pour financer l’économie et éviter à l’Europe de tomber en déflation. Si la BCE crée 1 200 milliards en quelques mois, qui peut croire que, en faisant montre de bonne volonté et d’un peu d’imagination, on ne peut pas trouver 80 milliards – sur trois ans ! – pour aider la Grèce sans mettre les peuples à contribution ?
De même, si on se décidait enfin à créer une taxe Tobin, même à un faible niveau (0,1 %), elle rapporterait chaque année au moins 80 milliards, qui alimenteraient une caisse de solidarité. C’est une bonne nouvelle : on peut être solidaire de la Grèce sans que cela coûte un euro aux salariés ou aux retraités allemands, français ou espagnols. Reste seulement à faire preuve d’un peu de courage politique.
 
J’insiste auprès du président sur le travail de pédagogie qu’il doit accomplir pour rassurer le peuple allemand : « On m’a raconté un entretien entre Merkel et Obama lors d’un récent G20 : Obama disait à Merkel que trop de rigueur allait faire retomber la zone euro et toute l’économie mondiale dans la crise. Le président américain exhortait la chancelière allemande à accepter un changement de politique. Le ton était monté ; Obama insistait assez lourdement sur la nécessité d’un changement rapide, mais Merkel semblait tétanisée et répétait : “Mon peuple ne comprendrait pas. Mon peuple ne comprendrait pas.” »
Je relate cet épisode à François Hollande et dis que c’est à lui d’expliquer les solutions possibles à l’opinion publique allemande :
« Si Merkel ne bouge pas sur la Grèce par peur des réactions du peuple allemand, c’est à toi d’expliquer devant tous les médias présents à Bruxelles que tu comprends les inquiétudes des contribuables allemands (ils ont payé la réunification et, avec les réformes Hartz, ils ont tous perdu nettement du pouvoir d’achat), mais qu’ils peuvent être rassurés : ils ne seront pas mis à contribution. Il faut certes comprendre les inquiétudes des salariés et des retraités allemands, mais même le FMI admet maintenant qu’aucun accord n’est viable et utile pour la Grèce si on ne rééchelonne pas la dette. Le peuple a souffert le martyre depuis des années. Grâce à ses efforts, on est passé d’un déficit de 12 % du PIB à un léger excédent. Maintenant, il faut mettre fin aux souffrances des Grecs.
« En 1953, quand l’Allemagne n’était pas capable de payer sa dette, l’ensemble des créanciers ont accepté d’effacer 62 % de cette dette, mais personne n’a dit que l’Allemagne devait quitter l’Europe et aucun contribuable français n’a vu ses impôts augmenter : la comptabilité des États, ce n’est pas la comptabilité des familles. Tout ça, tu dois en faire un objet de débat public. Tu dois l’expliquer au plus grand nombre. Il faut élargir les contraintes, sinon ce sera encore un accord qui ne réglera rien. »
François Hollande m’écoute, puis répond : « Non, Pierre. C’est à vous de faire ce travail d’explication. Moi, mon action est très souterraine. »
Une action « très souterraine », alors que l’Europe est à deux doigts du K-O ? Une action « très souterraine », alors que des milliers de Grecs souffrent dans leur peau de la pauvreté ou de l’absence de médicaments ? Une action « très souterraine », alors que dans tous nos pays les souverainistes se déchaînent et que les citoyens pro-européens sont totalement désespérés par l’incapacité de leurs « élites » à inventer du neuf ? Je suis décontenancé par sa réponse et ne sais pas quoi lui répliquer.
Quel risque prendrait-il en expliquant à voix haute qu’il y a des solutions applicables immédiatement et sans douleur (quitte à en discuter d’abord avec Angela Merkel) ? Pierre Mendès France parlait toutes les semaines aux citoyens pour clarifier sa politique. Roosevelt aussi. Si Merkel a peur de son peuple et si, par ignorance ou par malveillance, certains médias répètent en boucle que « l’Allemagne a déjà assez payé », à quoi pourrait donc servir une action « très souterraine » ?
 
Quelques minutes plus tard, je reprends la parole. Je ne lâche pas l’affaire. Au-delà des solutions d’urgence à mettre en place pour éviter l’explosion de la zone euro, je suggère au président de proposer aux chefs d’État européens d’utiliser les 1 200 milliards que va créer la BCE pour financer un grand plan d’économie d’énergie : toutes les études montrent que le dérèglement climatique est en train de s’aggraver, mais personne ne sait comment financer le gigantesque chantier qu’il faut conduire pour isoler nos bâtiments publics et privés. Au lieu de distribuer les 1 200 milliards aux banques (avec le risque évident qu’ils alimentent la spéculation et préparent une crise plus grave que celle de 2008), Nouvelle Donne propose que cette somme soit affectée à un vaste plan Énergie-Climat.
Chaque État membre pourrait emprunter 2 % de son PIB chaque année à taux 0 pour financer des travaux d’isolation et pour développer les énergies renouvelables. La France, par exemple, aurait chaque année 40 milliards d’euros à taux 0. L’Allemagne, 58 milliards. La Grèce disposerait quant à elle de 4 ou 5 milliards… Pendant vingt ans, nous aurions un financement solide pour combattre le dérèglement climatique et sortir de notre dépendance au gaz russe et au pétrole arabe. Un financement massif et stable sur deux décennies, cela permettrait d’embaucher des gens et de les former, d’organiser des filières fiables sur tous les territoires. Cela permettrait à chacun de nous de faire des économies sur ses dépenses de chauffage, et une étude du CNRS estime qu’un tel chantier pourrait créer 300 000 emplois dans notre pays.
J’enfonce encore un peu le clou :
« La France va bientôt accueillir la COP21. On sait très bien que, pour sauver le climat, LA question clef, LE point fondamental, c’est le financement. Vu les montants nécessaires, le financement par une très hypothétique écotaxe est totalement insuffisant. Par contre, mettre 1 200 milliards sur la table, ça change tout. Ça aurait de l’allure que tu mettes très vite ce projet dans la négociation. Merkel a les mêmes problèmes que nous pour financer la transition énergétique. Elle devrait être d’accord.
« Philippe Maystadt en a parlé à Berlin avec Hans Tietmeyer : il pense qu’on peut assez facilement convaincre les Allemands d’adopter ce projet. C’est le moment de lancer la négociation, car, pour sortir l’Europe de la crise et rassembler les peuples, on a besoin d’un projet fort et lisible, qui profite à tous : Français, Allemands, Polonais ou Grecs, nous sommes tous concernés par le dérèglement climatique et tout le monde peut comprendre qu’il vaut mieux utiliser les 1 200 milliards pour financer l’économie réelle et créer des emplois plutôt que pour alimenter la spéculation. »
Silence du président.
Il ouvre les yeux comme s’il découvrait l’idée. Je sais pourtant que Nicolas Hulot lui en a déjà parlé à une ou deux reprises. En principe, il devrait s’en saisir et la défendre avec vigueur au niveau européen : alors que l’Europe n’arrive pas à faire redémarrer son activité et que sa cote de popularité personnelle est tombée à un niveau catastrophique à cause de la flambée du chômage, il devrait se faire le héraut d’un projet qui ne coûte rien, mais peut créer, en France, plus de 300 000 emplois.
Tous les mois, François Hollande explique que le climat est une question « fondamentale », « cruciale », « vitale »… Tous les trois mois, il lance un « appel solennel » pour la réussite du sommet sur le climat de décembre. Mais quand on lui propose, clef en main, une solution efficace et indolore pour régler le redoutable problème du financement de la transition énergétique en Europe, il semble totalement indifférent.
 
À l’issue de notre rencontre, en lui serrant la main, je lui glisse encore deux mots du plan européen Climat-Énergie-Pouvoir d’achat. Aucune réaction…

« Il faudrait qu’il passe à l’action »
En quittant l’Élysée, je me souviens de Jean-Marc Ayrault qui, en mai 2013, me disait qu’il n’en pouvait plus de l’inertie de François Hollande sur les questions européennes : « Tu sais, j’ai dû me battre pour qu’il parle de l’Europe dans sa conférence de presse. Mais il ne suffit pas d’en parler. Il faudrait qu’il passe à l’action. »
Comment expliquer cette inertie ? Le 15 mai 2012, le jour de sa prise de fonctions, François Hollande avait décidé d’aller à Berlin. Malgré la foudre et l’orage, il ne s’était pas laissé dérouter. Devant les dirigeants allemands qui l’accueillaient, il affirmait avec solennité qu’il fallait changer l’Europe et que, pour y parvenir, il fallait « tout mettre sur la table ».
Enfin ! Quel beau début de mandat ! Nous étions nombreux à applaudir : on allait enfin parler de l’Europe sociale. On allait enfin lutter contre le dumping fiscal et social. On allait enfin parler d’une Europe politique, d’une diplomatie et d’une défense européennes… Tout ce que le PS promettait dans ses discours de campagne tous les cinq ans, au moment des élections européennes, allait enfin être mis au cœur des négociations et devenir réalité.
Hélas, trois ans après, François Hollande n’a mis aucun de ces sujets à l’ordre du jour. AUCUN ! Comment gagner une bataille si on renonce à la mener ? Comment obtenir un traité de l’Europe sociale si, à aucun moment, on n’en parle avec les autres chefs d’État et de gouvernement ?
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